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	Procès-verbal


L’an deux mil vingt-deux, le 12 decembre à dix-neuf heures trente, le Conseil Municipal de la commune, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la salle des Fêtes, rue Nationale, sous la présidence de Madame Elizabeth BOULET, Maire. La convocation a été faite le 1er décembre 2022 et affichée à la porte de la Mairie conformément à la loi.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice au jour de la séance : 19.

Présents : Mmes et MM. Elizabeth BOULET, Benoît FACHE, Dorothée PINCHON, Jean-Michel VERRIER, Stéphanie DESCAMPS, Patrick DEBRUYNE, Dominique PONSEEL, Emmanuel WECXSTEEN, Nathalie LAUWERIER, Hélène BLERVAQUE, Isabelle BENEZECH, Catherine DUNABIN, Christophe GOMBERT, Sylvie POLLET, Elie LOUCHART-DETHOOR.

Absents excusés : Chantal RAES (pouvoir à Dorothée PINCHON), Marylène CLEENEWERCK (pouvoir à Stéphanie DESCAMPS), Damien HERREMAN, Marc BEDELE.
Secrétaire de séance : M. Elie LOUCHART-DETHOOR


Public : 1 personne (journaliste)
En raison de travaux de réhabilitation de la mairie, la présente séance du conseil municipal se tient toujours dans la salle principale de la salle des fêtes. Madame le Maire propose d’élire le secrétaire de séance. Devant l’approbation de tous, M. Elie LOUCHART-DETHOOR est désigné secrétaire et procède à l’appel nominatif des conseillers.
Madame le Maire signale ensuite avoir reçu ces derniers jours les notifications de possibilités de subvention d’Etat pour 2023 (DETR et DSIL) et informe que la DSIL peut être mobilisée pour les travaux d’aménagement du parking de l’étang des 4 fils Aymon. Elle demande donc au Conseil la possibilité de rajouter une délibération sur table pour solliciter cette subvention, Accord est donnée par les conseillers municipaux.
1. Approbation du procès-verbal de la réunion de Conseil Municipal du 19 octobre 2022
Le procès-verbal de la réunion de Conseil Municipal du 19 octobre a été communiqué à tous les conseillers. Madame le Maire propose aux membres du conseil de l’approuver, ce qui est fait à l’unanimité. C’est ce document, signé par le Maire et le secrétaire de séance, qui tient lieu de registre des délibérations et est mis à disposition sur le site internet de la commune.
2. Compte-rendu des décisions prises par le Maire
Par délibération en date du 23 mai 2020, conformément au Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement son article L2122-22, le Conseil Municipal a délégué au Maire certaines attributions. Le Maire doit rendre compte de ses délégations à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal. Les décisions prises depuis le dernier conseil sont recensées dans la délibération ci-dessous.

Au préalable, Madame le Maire informe des décisions prises en matière de droit de préemption urbain par le Président de la Communauté de Communes de Flandre Intérieure :

	N°
	Date avis mairie
	Bâti
	Vendeur
	Adresse
	Section
	Intérêt
	Décision

	19
	13/10/2022
	oui
	M. & Mme PRUVOT Alexandre
	32 rue de la Lupuline
	ZL 352
	non
	renonciation


Madame le Maire présente ensuite la liste des décisions prises sur la période du 13 octobre au 1er décembre 2022. Cette présentation n’amène aucune question.
Délibération n° DL2022-58 : Communications du Maire
Madame le Maire communique l’état des délégations de pouvoir consenties par délibération du 23 mai 2020 pour la période du 13 octobre au 1er décembre août 2022. 
1) Préparation, passation, exécution et règlement des marchés publics et de leurs avenants, dans la limite de 90 000 €HT pour les fournitures et services et 500 000 €HT pour les travaux :
	Date
	Nature du marché
	Titulaire
	Montant HT

	18/10/2022
	Activité camping centre de loisirs 2023
	FERME BECK (Bailleul)
	5 640,00 €

	20/10/2022
	Ecodigesteur restauration municipale
	GET OI (Aisne)
	23 650,00 €

	25/10/2022
	Compléments informatiques nouvelle mairie
	KONICA MINOLTA (Yvelines)
	7 227,28 €

	7/11/2022
	Aménagement parking étang
	JARBEAU (Bailleul)
	78 537,73 €

	28/11/2022
	Construction garage Curegoedtsraete
	CREA-CONCEPT (Boeschepe)
	25 253,68 €


Le Conseil Municipal PREND ACTE de ces décisions. 

3. Personnel communal – mise à disposition d’agents par le CdG59
L’article L452-44 du Code général de la fonction publique (CGFP) prévoit que les Centres de gestion peuvent recruter des agents en vue de les mettre à disposition des collectivités et établissements territoriaux de leur ressort, pour assurer le remplacement des agents territoriaux momentanément indisponibles, effectuer des missions temporaires ou pourvoir un emploi vacant qui ne peut être immédiatement pourvu. Ces agents peuvent être mis à la disposition des collectivités affiliées et non affiliées à titre onéreux, conformément à l’article L452-30 du CGFP et par convention.

En outre la loi n°2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction publique, désigne les Centres de gestion comme les principaux interlocuteurs des collectivités et établissements pour la mise à disposition de personnel intérimaire.
Madame le Maire explique que, dans le cadre du départ du DGS, pour le remplacement duquel aucun candidat ne s’est encore manifesté, la commune peut faire appel au centre de gestion pour la mise à disposition de personnel de manière temporaire à titre d’interim. Il est proposé de passer une convention à ce sujet avec le CdG, au cas où un candidat assez compétent et expérimenté serait disponible.

Délibération n° DL2022-59 : Mise à disposition d’agents par le Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale du Nord - Convention d’adhésion au service mission d’intérim territorial
Entendu l’exposé du Maire,

Vu la loi n°2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction publique,

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L452-30 et L452-44, 

Considérant qu’il est nécessaire de pouvoir avoir recours au service mission d’intérim territorial proposé par le CdG59 en cas de besoin,

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré et à l’unanimité : 

( ÉMET UN AVIS FAVORABLE de principe pour le recours au service de remplacement proposé par le Cdg59,

( APPROUVE le projet de convention présenté par Madame le Maire, 

( AUTORISE Madame le Maire à signer cette convention avec Monsieur le Président du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale du Nord,

( AUTORISE Madame le Maire à faire appel, le cas échéant, aux services de mise à disposition de la Mission d’intérim territorial du Cdg59, 

( DIT que les dépenses nécessaires, liées à ces mises à dispositions de personnel par le Cdg59, seront autorisées après avoir été prévues au Budget.
4. Activités périscolaires - tarifs
Madame le Maire rappelle que, depuis 2020, en regard des conditions sanitaires, de l’ouverture tronquée des services publics, puis de l’évolution du pouvoir d’achat, les tarifs des activités périscolaires avaient été gelés. 

Pour information, l’inflation glissante sur une année s’élève en 2022 à 6,2%, l’augmentation des coûts de l’énergie ayant une répercussion certaine sur toutes les autres catégories de dépenses, dont les dépenses alimentaires, en hausse moyenne pour la restauration municipale de 20 %.
Au regard de ces hausses de coût des matières premières, des énergies et autres produits alimentaires, et du fait que les tarifs proposés aux familles n’ont pas évolué depuis 2020, il est proposé au conseil municipal de revoir à la hausse les tarifs des services péri- et extrascolaires pour l’année 2022.

La commission finances a proposé une évolution de 10% pour la garderie périscolaire et les centres de loisirs et de 6,2% pour la restauration municipale. En effet, la commission estime que le repas servi aux enfants le midi revêt un caractère social et que l’augmentation de son tarif doit être limité à l’inflation, quant bien même le prix des denrées a augmenté beaucoup plus. Pour le reste des services, la hausse proposée à 10% se rapproche davantage de la réalité des coûts supplémentaires observés.
La municipalité souhaite préserver la qualité des repas servis à la cantine, qualité retrouvée depuis le retour en gestion directe il y a un an et demi, avec le recours aux producteurs locaux tout en respectant les critères de la Loi Egalim. La hausse des tarifs proposée reste loin de couvrir les dépenses nouvelles de ce service. 

Madame le Maire poursuit en stipulant qu’en ce qui concerne la garderie périscolaire, suite à de nombreuses demandes des familles concernées, l’horaire du soir va être prolongé d’une demi-heure. Cette demi-heure générera forcément un coût de personnel supplémentaire pour la commune.
Délibération n° DL2022-60 : Evolution des tarifs des activités péri- et extrascolaires
Entendu l’exposé du Maire,

Vu la délibération n° DL2021-80 du 8 décembre 2021 fixant les tarifs des activités périscolaires 2022,

Vu l’avis favorable de la commission finances du 12 décembre 2022,

Considérant que les tarifs des activités péri- et extrascolaires n’ont pas augmenté depuis 2019,

Considérant que le taux d’inflation lissé sur un an s’élève à 6,2%, l’augmentation des coûts de l’énergie ayant une répercussion certaine sur toutes les autres catégories de dépenses, dont les dépenses alimentaires, en hausse moyenne pour la restauration municipale de 20 %,

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré et à l’unanimité : 

( FIXE les tarifs de restauration municipale applicables à compter du 1er Janvier 2023 comme suit :

	
	QF <= 700
	700 < QF <= 1000
	1000 < QF <= 1200
	1200 < QF <= 1400
	1400 < QF <= 1700
	1700 < QF

	Repas enfant méterennois
	3,82 €
	3,88 €
	3,93 €
	3,98 €
	4,04 €
	4,09 €

	Repas enfant extérieur
	4,14 €
	4,19 €
	4,25 €
	4,30 €
	4,35 €
	4,41 €

	Forfait repas enfant consommé et non réservé
	6,37 €

	Repas personnel municipal
	2,39 €

	Repas du mercredi
	9,56 €

	Repas adulte
	5,10 €


Précisions : 

- en cas de garde alternée d’un enfant dont un des parents est domicilié à Méteren, l’autre parent bénéficiera du même tarif ;

- les familles d’accueil bénéficieront de la première tranche tarifaire (QF < 700 €) pour les tarifs des repas des enfants dont ils assurent l’accueil.

( FIXE les tarifs de la garderie périscolaire municipale applicables à compter du 1er Janvier 2023 comme suit :

	
	QF <= 700
	700 < QF <= 1000
	1000 < QF <= 1200
	1200 < QF <= 1400
	1400 < QF <= 1700
	1700 < QF

	La ½ heure enfant méterennois
	0,77 €
	0,88 €
	0,99 €
	1,10 €
	1,21 €
	1,32 €

	La ½ heure enfant extérieur
	0,99 €
	1,10 €
	1,21 €
	1,32 €
	1,43 €
	1,54 €

	Forfait pénalité pour retard après 18h30
	5,50 €


( FIXE les tarifs des accueils collectifs de mineurs applicables à compter du 1er Janvier 2023 comme suit :

	
	QF <= 700
	700 < QF <= 1000
	1000 < QF <= 1200
	1200 < QF <= 1400
	1400 < QF <= 1700
	1700 < QF

	Semaine de Vacances enfant méterennois                (journée complète)
	24,70 €
	28,05 €
	31,41 €
	34,76 €
	38,17 €
	41,53 €

	Semaine de Vacances enfant extérieur                (journée complète)
	37,02 €
	42,08 €
	47,14 €
	52,20 €
	57,20 €
	62,26 €


5. Utilisation et location de la salle des fêtes – évolution tarifaire
Madame le Maire expose que la mise en place de la redevance d’enlèvement des ordures ménagères aura des conséquences financières pour la commune, celle-ci étant désormais redevable de cette nouvelle taxe. En ce qui concerne la salle des fêtes, 2 bacs de 770L sont mis à disposition. Si la salle est louée, cela génèrera des déchets et des levées supplémentaires. Le coût de ces levées supplémentaires sera de 31,11 € pour le bac OMR et 15,55 € pour le bac recyclage. Il est proposé d’intégrer ces coûts dans les tarifs de location par le biais de l’augmentation du forfait d’utilisation.
Monsieur Elie LOUCHART-DETHOOR fait remarquer que l’augmentation tarifaire proposée est inférieure au coût réel des levées.

Madame le Maire répond qu’en fait, l’augmentation est inférieure pour les Méterennois et supérieure pour les extérieurs, ce qui permet de faire une moyenne à l’avantage des Méterennois.
D’autre part, il convient de préciser que la salle des fêtes est proposée gratuitement une fois par an pour les associations locales et les associations caritatives extérieures. Elle est ensuite payante pour les manifestations festives et/ou évènementielles et reste accessible gratuitement pour les réunions. Les associations Comité des Fêtes et Harmonie, considérées comme des activités para-municipales, bénéficient de la gratuité permanente, ainsi que les écoles.
Messieurs Patrick DEBRUYNE & Emmanuel WECXSTEEN veulent savoir si la gestion des déchets par les associations se fait correctement.

Madame le Maire avoue ne pas avoir de retours sur cette question. La sensibilisation des associations a eu lieu. Seules trois associations bénéficient de bacs attitrés (FC Méteren, Bouloir et Harmonie) car elles utilisent des locaux de manière continue et permanente. Une vigilance particulière aura lieu en 2023 sur l’utilisation de ces bacs.
Monsieur FACHE ajoute que pour la salle des Fêtes, même en cas de gratuité, le forfait d’utilisation, qui est donc impacté par l’augmentation du jour, s’applique. Aux utilisateurs à faire attention, en triant bien les déchets dès leur production.

Madame le Maire précise que les bâtiments municipaux (mairie, écoles, garderie) ont été pourvus de nouvelles poubelles de « pré-tri » jaunes et noires, permettant de prendre les bonnes habitudes de façon permanente.
Délibération n° DL2022-61 : Location de la salle des fêtes communale - tarification
Vu la délibération du Conseil Municipal DL2021-82 du 8 décembre 2021 fixant les tarifs de location de la salle des fêtes,

Considérant que le forfait d’utilisation de la salle des fêtes de la commune lors de location doit intégrer le coût de ramassage des ordures ménagères suite à l’instauration de la REOMI au 1er janvier 2023,

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré et à l’unanimité : 

( FIXE les tarifs de location de l’ensemble des salles de la salle des fêtes applicables à compter du 1er Janvier 2023 comme suit :

[image: image1.emf]METERENEXTERIEUR

vin d'honneur, réunion150,00 €200,00 €

mariages, banquets, spectacles, festivités 1 jour300,00 €450,00 €

mariages, banquets, spectacles, festivités 2 jours500,00 €750,00 €

forfait d'utilisation110,00 €150,00 €

option cuisine100,00 €150,00 €

option vidéoprojection100,00 €100,00 €

METERENEXTERIEUR

réunion, festivités demi-journée20,00 €40,00 €

repas, festivités 1 jour50,00 €100,00 €

repas, festivités 2 jours100,00 €200,00 €

forfait d'utilisation50,00 €50,00 €

METERENEXTERIEUR

réunion50,00 €70,00 €

forfait d'utilisation30,00 €30,00 €

METERENEXTERIEUR

réuniongratuit20,00 €

forfait d'utilisationgratuit20,00 €

couvert cassé ou perdu

plat ou élément de batterie perdu

chaise cassée

table cassée

autres

2,00 €

10,00 €

50,00 €

200,00 €

sur devis

SALLE DES FETES PERSONNES PHYSIQUES

SALLE DES FETES PERSONNES MORALES *

* une location gratuite par an pour les associations locales et les associations 

caritatives extérieures

SALLES ANNEXES PERSONNES PHYSIQUES

SALLES ANNEXES PERSONNES MORALES

ACCESSOIRES


Les produits de la location seront imputés à l'article 752 du budget, les produits des forfaits et accessoires seront imputés à l'article 70878.

6. Attribution de subventions exceptionnelles
Mam’émerveille

Madame le Maire informe les membres du Conseil que l’association de gestion d’une maison d’assistantes maternelles, « Mam’émerveille », sollicite la commune pour une subvention exceptionnelle, liée à un projet de spectacle de Noël pour les tout-petits. Le coût de cette manifestation s’élevant à 490 €, Madame le Maire propose une subvention de 200 €.

Madame Sylvie POLLET sollicite plus d’informations sur cette structure et s’étonne que le spectacle en question ne puisse être proposé à tous les enfants gardés par des assistantes maternelles sur le village.

Madame le Maire répond qu’il s’agit d’une structure privée de deux assistantes maternelles accueillant 8 enfants. D’autre part, un spectacle est déjà proposé par la CCFI dans le cadre du Relais Assistantes Maternelles.
Certains conseillers s’étonnent de devoir participer financièrement à un évènement ne bénéficiant qu’à 8 enfants.

Madame le Maire répond que cette structure étant organisée en association, elle a tout à fait le droit de solliciter une subvention. Elle propose de laisser la décision en attente et de discuter avant de la deuxième demande de subvention. 

Ecole Fabre d’Eglantine
Madame le Maire présente donc la deuxième demande reçue : l’équipe pédagogique de l’école Fabre d’Eglantine souhaiterait faire participer chaque élève à une sortie au musée. Le coût du projet est de 1 936 € (1 000 € de transport et 936 € d’entrées). Une aide financière de l’Académie a été sollicitée et la caisse de l’école et l’association de parents d’élèves participeront également. La commune est sollicitée pour une subvention exceptionnelle. Le bureau municipal a proposé une subvention de 500 €, à faire valider par le Conseil Municipal.
Monsieur DEBRUYNE s’étonne du prix du transport.

Monsieur FACHE répond que cela correspond à cinq déplacements dans cinq musées pour chaque niveau scolaire.

Madame le Maire propose donc le vote d’une subvention de 500 €.

Elle revient ensuite sur la subvention pour l’association Mam’émerveille. Elle laisse chaque conseiller libre de voter comme il le souhaite. Quelques conseillers proposent une subvention du quart du montant du projet, soir 125 €. Le vote se fait donc sur cette somme. De plus, les conseillers souhaitent que la prochaine demande de ce type passe par une demande classique de subvention au moment du vote du budget.
Délibération n° DL2022-62 : Attribution de subvention exceptionnelle à l’association Mam’émerveille
Entendu l’exposé de Madame le Maire,

Vu la demande de subvention exceptionnelle de l’association « Mam’émerveille »,

Le Conseil Municipal, après délibération et à l’unanimité :

( DECIDE l’attribution d’une subvention exceptionnelle de 125 € à l’association « Mam’émerveille », sise 95 bis route Nationale à Méteren,

( PRECISE que toute nouvelle demande à ce sujet doit intervenir au moment du vote du budget en début d’année,

( DIT que les crédits nécessaires au versement de cette subvention sont inscrits au budget 2022, au compte 6574.

Délibération n° DL2022-63 : Attribution de subvention exceptionnelle à l’OCCE Ecole Fabre d’Eglantine 
Entendu l’exposé de Madame le Maire,

Vu la demande de subvention exceptionnelle de l’OCCE Fabre d’Eglantine,

Le Conseil Municipal, après délibération et à l’unanimité :

( DECIDE l’attribution d’une subvention exceptionnelle de 500 € à l’OCCE Ecole Fabre d’Eglantine,

( DIT que les crédits nécessaires au versement de cette subvention sont inscrits au budget 2022, au compte 6574.

7. Budget 2022 – provision pour créances douteuses et contentieuses
Madame le Maire rappelle qu’au 1er janvier 2023, la nomenclature communale passera de la nomenclature M14 à la M57. L’instruction budgétaire et comptable prévoit la constitution de provision pour créances douteuses, en vertu du principe comptable de prudence. La notion de créances douteuses recouvre les restes à recouvrer en recettes de plus de 2 ans. Le trésorier nous a récemment interpellé sur le montant de ces créances, qui sont détaillées aux conseillers. 
Le taux minimum de provision pour créances douteuses est de 15 %. Il est proposé au conseil municipal de constituer une provision de 285,00 € représentant 100 % des reste à recouvrer supérieurs à 2 ans.

Délibération n° DL2022-64 : Budget 2022 – Provision pour créances douteuses et contentieuses
Entendu l’exposé de Madame le Maire,

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 qui prévoit la constitution de provision pour créances douteuses et contentieuses,

Vu l’article L2321-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, stipulant que les provisions et dépréciations sont incluses dans le périmètre des dépenses obligatoires des communes,

Vu l’état des restes à recouvrer au 26 septembre 2022,

Vu la demande du trésorier d’Hazebrouck, 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré et à l’unanimité : 

( DECIDE d’adopter le régime de budgétisation des provisions,

( DECIDE de constituer sur le budget 2022 une provision pour créances douteuses issues des restes à recouvrer supérieurs à 2 ans pour un montant de 285,00 €,

( DECIDE de réviser annuellement son montant au vu de l’état de restes à recouvrer, constaté au 31/12/N-1, en appliquant le taux de 15 %,

( DECIDE d’imputer la dépense à l’article 6817 (chapitre 042) « dotations aux provisions pour dépréciation des actifs circulants » et la recette à l’article 4912 (chapitre 040) « provisions pour dépréciation des comptes des redevables ».

8. Budget 2022 – décision modificative n°1
Suite à la délibération précédente, il convient de modifier les prévisions budgétaires 2022 pour intégrer les nouvelles écritures. Madame le Maire passe la parole à Monsieur DUBRULLE pour expliquer cette décision modificative.
A noter, ces opérations sont des opérations d’ordre et n’auront pas d’impact sur la trésorerie de la commune. Le tout est de s’assurer de l’équilibre entre les chapitres 042 et 040 de chaque section, et de celui à l’intérieur même de chaque section. 
Délibération n° DL2022-65 : Budget 2022 – Décision modificative n°1
Entendu l’exposé de Madame le Maire,

Vu le budget primitif 2022,

Vu la délibération n°DL2022-64 du 12 décembre 2022, concernant les provisions pour créances douteuses,

Le Conseil Municipal, après délibération et à l’unanimité, DECIDE de VALIDER la décision modificative n°1 du budget 2022 comme suit :  

Section de Fonctionnement :

Dépenses : article 6817-042 (dotations aux provisions pour dépréciation des actifs circulants) :   + 285,00 €

Dépenses : article 20 (dépenses imprévues) :         






   - 285,00 €

                                                                           Sous-total dépenses

           
                     0,00 €

Section d’Investissement :

Recettes : article 4912-040 (provisions pour dépréciation des comptes des redevables) :             + 285,00 €

Recettes : article 1321-13 (subvention état) :      

                                                               - 285,00 €

                                                                            Sous-total recettes

                                              0,00 €

9. Cession de parcelle lotissement de la Métairie
Madame le Maire explique qu’il faut que le conseil délibère à nouveau sur la cession de parcelle à Mme DASSONNEVILLE-SINGIER, du lotissement de la Métairie. En effet, le notaire a signalé que la délibération entérinant la cession doit être postérieure à celle actant le déclassement de la parcelle. Il convient donc de reprendre la même décision qu’en juin dernier.

Délibération n° DL2022-66 : Cession de parcelle lotissement de la Métairie
Considérant la demande de M. & Mme DASSONNEVILLE-SINGIER, propriétaires riverains de la parcelle communale ZH 87, visant à acquérir une bande de terrain le long de leur propriété, 

Considérant que rien ne s’oppose à ce que cette bande de 46 m² leur soit cédée,

Considérant la division parcellaire effectuée par M. LEVEUGLE, géomètre, 

Vu l’accord des futurs acquéreurs pour une cession de cette surface à la valeur estimée par le service des Domaines, soit 600 €,

Vu la délibération n°DL2022-57 du 19 octobre 2022, actant le déclassement du domaine public de la parcelle concernée et son intégration dans le domaine privé communal,

Le Conseil Municipal, après délibération et à l’unanimité : 

( DECIDE la cession de la parcelle ZH 87, d’une surface de 46 m² le long de la parcelle ZH 255, à M. & Mme DASSONNEVILLE-SINGIER, propriétaires de cette dernière, au prix de 600 €,

( AUTORISE Madame le Maire à signer tous documents relatifs à cette acquisition.

10. Demande de subvention DSIL
Suite à l’accord du Conseil pour l’ajout d’une délibération sur table, Madame le Maire signale que les travaux d’aménagement du parking paysager prévus à l’étang des 4 Fils Aymon pourraient être éligibles à la subvention DSIL (Dotation de Soutien à l’Investissement Local) 2023, dans l’orientation stratégique suivante : développement d’infrastructures en faveur de la mobilité.

Le projet est détaillé aux conseillers : l’idée est de structurer le stationnement sur le parking, en partant sur un revêtement perméable et des espaces de stationnement délimités par des plots en bois, de la végétation. Les travaux envisagés comprennent notamment des plantations (prairie fleurie, plantes grimpantes, arbres-tiges, etc.) et du mobilier (supports à vélo, hôtel à insectes, etc.). 
Les objectifs du projet sont de sauvegarder les usages de loisirs du site et de préserver la biodiversité, tout en augmentant les possibilités de mobilité douce sur le territoire : parking relais pour randonnées, supports à vélo...

Il est proposé au Conseil de solliciter cette subvention à hauteur de 40% des dépenses estimées (78 537 €).
Madame Sylvie POLLET souhaiterait savoir quand le site sera rouvert au public.

Sans s’engager formellement, Madame le Maire espère une réouverture entre printemps et été 2023. Les travaux de parking seront suivis de l’implantation de mobilier et de jeux
Délibération n° DL2022-67 : Aménagement d’un parking paysager – demande de subvention DSIL
Entendu l’exposé de Madame le Maire,
Vu le projet d’aménagement d’un parking paysager à l’étang des 4 fils Aymon, programmés au printemps 2023,

Considérant que ces travaux entrent dans les travaux éligibles pour bénéficier d’une subvention Dotation de Soutien à l’Investissement Local de l’Etat,

Le Conseil Municipal, après délibération et à l’unanimité :

( DECIDE la réalisation des travaux d’aménagement d’un parking paysager à l’étang des 4 fils Aymon tels que présentés par Madame le Maire,

( DIT que les crédits nécessaires à la réalisation de ces travaux seront inscrits au budget primitif 2023,

( VALIDE la demande de subvention au titre de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local de l’Etat, à hauteur de 40% du montant des travaux et honoraires HT,

( AUTORISE Madame le Maire à présenter le dossier et signer tous documents relatifs à cette demande.

Avant de conclure la réunion, Madame la Maire propose de fixer les dates de conseil municipal pour l’année 2023, au même rythme que cette année, soit 7 conseils. Les périodes propices ont été communiquées. Le premier conseil est fixé au lundi 23 janvier 2023, dans la nouvelle mairie, les deux suivants auront lieu le 15 mars et le 3 mai 2023. Les conseillers sont invités à donner leur indisponibilité au DGS au regard du planning proposé.
Pour terminer la réunion, Monsieur Elie LOUCHART-DETHOOR relaye une question qui lui a été posée, à savoir la mise en place de composteurs publics, dans le cadre de la réduction des déchets.

Madame le Maire répond que cette solution est compliquée à mettre en place, les communes qui s’y sont essayé sont vite revenues en arrière. Les gens mettaient n’importe quoi dedans. De plus, dans le contexte de la redevance incitative, on peut craindre l’utilisation de ces composteurs pour d’autres déchets que ceux ciblés. L’installation de tels dispositifs pourra être étudiée, mais pas pour le moment.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h35. 
Le secrétaire de séance, 





Le Maire, 

           Elie LOUCHART-DETHOOR



                   Elizabeth BOULET
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